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Point 61 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

RÉGLEMENTATION DES NOTES DE BAS DE PAGE

(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 22 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

 

PRENANT EN COMPTE la Décision du Conseil permanent relative à l'insertion de notes de bas de page ainsi que l'annexion de documents aux projets de résolution destinés à l'Assemblée générale aux fins d'examen, laquelle décision a été adoptée lors de la séance ordinaire tenue le 20 avril 2011, 

RECONNAISSANT que l'insertion de notes de bas de page constitue une pratique commune employée par les États membres dans le cadre des travaux de l'Assemblée générale de l'Organisation et que, à l'heure actuelle, ladite pratique n'est pas régie dans le Règlement de l'Assemblée générale,

RECONNAISSANT également l'opportunité de réglementer l'emploi des notes de bas de page et le fait que leur inclusion dans le Règlement de l'Assemblée générale contribuera à ce que les décisions de l'Assemblée générale soient claires et transparentes,

DÉCIDE :

1. De déterminer que l'emploi des notes de bas de page sera prévu comme suit dans son Règlement :

Article 81 bis : “Les délégations peuvent insérer des notes de bas de page aux résolutions et déclarations au moyen d'une inscription par écrit auprès du Secrétariat à la séance plénière durant laquelle la résolution ou la déclaration en question a été soumise pour approbation. Le Secrétariat informe les délégations de toutes les notes de bas de page reçues avant l'adoption définitive de la résolution ou de la déclaration en question. Les deux premières lignes du libellé de la note figurent sur la page correspondante et le reste est inséré à la fin du texte de la résolution ou de la  déclaration.”

2. Le Secrétariat général doit veiller à ce que le Règlement de l’Assemblée générale soit dûment observé tel que modifié.

OEA/Ser.P


AG/doc.5378/13


29 mai 2013



Original : anglais











Point 44 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE: UNE APPROCHE MULTIDIMENSIONNELLE

(Examiné par le Conseil permanent à la séance tenue le 28 mai 2013

et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc. XXXX/13), en particulier la section concernant les activités de la Commission sur la sécurité continentale; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013


RAPPELANT les résolutions confiées à l’examen de la Commission sur la sécurité continentale et indiquées dans le document « Liste des résolutions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (1995-2012)» (CP/CSH/INF. 278/11 rev. 2); APPROUVÉ LE 4 AVRIL 2013

RÉAFFIRMANT que les programmes, activités et mandats énoncés dans les résolutions sur la sécurité continentale aident à l’accomplissement de l’un des buts essentiels de l’Organisation consacrés dans la Charte, qui est de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain, conformément au système juridique de chaque pays et dans le respect du droit international, et que la coopération entre les États membres est fondamentale pour l’atteinte de ce but; APPROUVÉ LE 4 AVRIL 2013

RÉAFFIRMANT également les dispositions de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée à Mexico en octobre 2003, laquelle établit que la «nouvelle conception de la sécurité dans le Continent américain a une portée multidimensionnelle et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale»; APPROUVÉ LE 4 AVRIL 2013


EXPRIMANT SA SATISFACTION relativement à la commémoration, le 28 octobre 2013, du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et au processus préparatoire mené lors des réunions du Conseil permanent, sans oublier la cérémonie protocolaire prévue au Mexique en octobre 2013; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

RÉAFFIRMANT l’importance que revêt l’adoption de politiques, programmes et initiatives propres à permettre de prévenir et d’affronter la violence, la criminalité et l’insécurité; APPROUVÉ LE 16 MAI 2013

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT les normes et les principes de droit international consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains ainsi que dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013


SOULIGNANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires et consacrée dans le Traité de Tlatelolco constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause d’un désarmement nucléaire total et vérifiable, ainsi qu’en faveur de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITTAC) et de la Convention interaméricaine contre le terrorisme; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que le Gouvernement de Saint-Vincent-et-Grenadines a déposé son instrument de ratification de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) le 17 août 2012, manifestant ainsi un important engagement à combattre le trafic des armes à feu à l’échelle continentale; APPROUVÉ LE 9 MAI 2013

VU les rapports de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), ( CP/doc. 4862/13 rev. 2); du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) (CP/doc. 4848/13 et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) ( CP/doc.4853/13)
/; APPROUVÉ AD REFERENDUM DE L’ÉQUATEUR LE 18 AVRIL 2013

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la résolution CP/RES. 1014 (1915/13), qui convoque la Quatrième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV), qui se tiendra à Medellin en Colombie les 21 et 22 novembre 2013; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour la tenue de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes, dans la ville de Guatemala (Guatemala), les 15 et 16 octobre 2012; de la Cinquante-deuxième Session ordinaire de la CICAD, à San José (Costa Rica), du 28 au 30 novembre 2012; du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, le 28 février 2013; de la Réunion des points de contact nationaux de la CITAAC, le 1er mars 2013; de la Onzième Réunion des points de Contact nationaux du CICTE, le 7 mars 2013; de la Treizième Réunion ordinaire du CICTE, le 8 mars 2013; de la Quatrième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, le 11 mars 2013; de la Sixième Réunion du Groupe d’experts  de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA, le 24 avril 2013; de la Quatorzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, le 25 avril 2013; ainsi que de la Cinquante-troisième Session ordinaire de la CICAD, du 20 au 22 mai 2013; et APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

PRENANT EN COMPTE les résultats des conférences et des réunions susmentionnées; APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013
DÉCIDE :
I. ACTIVITÉS DE LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE 

ET DES ÉTATS MEMBRES

1.
De réaffirmer au Conseil permanent et au Secrétariat général les mandats pertinents émis dans les résolutions précédentes de l’Assemblée générale en relation avec la sécurité continentale et mentionnés au préambule de la présente résolution; et d’exhorter les États membres à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans ces résolutions au moyen de la mise en place et de la mise en œuvre d’activités, de la soumission de rapports, de l’échange d’informations, de l’adoption de mesures et de politiques, ainsi que de coopération, d’appui et d’entraide, et charger le Secrétariat général d’offrir le soutien requis à ces fins. APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

2.
De charger le Conseil permanent de continuer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et conformément aux mandats confiés dans la présente résolution, à participer à d’autres forums régionaux et internationaux, à tenir des consultations avec eux et à partager des données d’expériences et de l’information avec eux. APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013


3. 
De reconnaître le rôle [central] de la CSH relativement à des questions de sécurité et de défense dans le cadre de l’OEA et de charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à coordonner, par l’intermédiaire de la CSH, la coopération entre les organes, organismes et entités de l’Organisation. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013
Mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale


4.
De déclarer que le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, établi au moyen de la résolution CP/RES. 908 (1567/06), a achevé ses travaux. APPROUVÉ LE 18 AVRIL 2013

5.
De convoquer une Réunion des autorités nationales en matière de criminalité transnationale organisée qui sera chargée pour une durée de deux jours lors du premier semestre 2014 d’examiner la mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée et les activités de coopération efficaces entre les États membres. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

6.
D’établir un fonds spécifique pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée conformément au paragraphe 2 du Chapitre IV dudit Plan, qui serait administré par le Secrétariat général et ouvert aux contributions volontaires des États membres ainsi que des observateurs permanents et organisations internationales. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

7.
De demander au Secrétariat général de l’OEA d’accorder son soutien total à la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, à la coopération entre les États membres et à la réunion des autorités nationales mentionnée au paragraphe 5 de la présente résolution et de demander instamment au Secrétaire général d’envisager, entre autres actions, la réorganisation interne du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et du Secrétariat aux questions juridiques dans le but d’appuyer de façon efficace les États membres et le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013

8.
D’inviter les États membres à utiliser le Réseau continental de coopération juridique en matière pénale (le « Réseau ») entre nos pays pour échanger des renseignements pertinents sur la criminalité transnationale organisée et d’inviter la communauté internationale à contribuer financièrement à ce réseau. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013

9.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, l’examen de la question de la criminalité transnationale organisée et de déterminer la meilleure manière de faire progresser l’analyse des structures qui devront être mises en place pour aborder cette question. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
Avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense


10.
De tenir compte du dialogue de la Commission sur la sécurité continentale, tenu conformément à la résolution AG/RES. 2632 (XLI-O/11) et conformément aux recommandations issues des Neuvième et Dixième Conférences de ministres de la défense des Amériques et de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12) traitant de l’avenir de la mission et des fonctions des instruments et composantes du système interaméricain de défense. APPROUVÉ LE 24 MAI 2013

11.
De reconnaitre que le dialogue précité a révélé la nécessité de doter le système d’une cohérence accrue et, par conséquent, de continuer d’envisager le cadre de coopération pour la défense continentale dans le but de proposer des recommandations à ce sujet. (Présenté par l’Argentine et appuyé par l’Uruguay et le Brésil)


//USA+Par+Can: De demander instamment aux États membres de continuer à promouvoir la coopération en matière de défense aux niveaux régional, sous-régional et bilatéral. (Rédaction optionnelle présentée par les États-Unis)

//[Chi : De reconnaître que ce dialogue a mis en évidence la nécessité de continuer d’explorer le cadre de coopération adéquat pour la défense continentale afin d’obtenir les conclusions permettant de faire des recommandations en la matière.] (Rédaction optionnelle proposée par le Chili, appuyée par Erg+Ven+Col)


12.
De demander au Conseil permanent de poursuivre ce dialogue, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, avec la participation des ministres de la défense sur la base des idées et des propositions formulées, et de soumette un rapport sur les résultats de celui-ci à l’Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session ordinaire. (Présenté par l’Argentine et l’Uruguay)

// [Mex: De charger le Conseil permanent d’effectuer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, le suivi des résultats de ce dialogue et de les présenter à la Conférence des ministres de la défense des Amériques.]


// [Chili : De demander au Conseil permanent de poursuivre ce dialogue, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, sur la base des idées et des propositions présentées et de soumettre les conclusions obtenues à l’Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session ordinaire.]

Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques


13.
De continuer d’encourager et d’appliquer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) conformément aux dispositions de la Déclaration de San Salvador et de la Déclaration de Santiago sur les MECS, du Consensus de Miami et de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en demandant instamment à tous les États membres de fournir au Secrétariat général des renseignements sur l’application des MECS en s’appuyant sur la Liste consolidée des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité à communiquer conformément aux résolutions de l’OEA”(CP/CSH-1043/08 rev. 1) et le « Modèle de présentation des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité » (CSH/FORO-IV/doc.7/10) au plus tard le 15 juillet de chaque année. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

14.
D’adopter les conclusions de la présidence de la Cinquième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, tenue le 28 février 2013 à Washington, D.C. (CSH/FORO-V/doc. 9/13). APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

15.
De demander au Secrétariat général de l’OEA, en consultation avec la JID
 et les autres entités de l’OEA qu’il estime appropriées, d’établir une façon de soumettre les informations en ligne élaborant un modèle électronique pour la présentation des rapports annuels sur les MECS prises par les États membres en utilisant la liste consolidée des mesures. APPROUVÉ AD REFERENDUM DE LA BOLIVIE ET DU NICARAGUA LE 24 MAI 2013

16.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer d’améliorer l’accès aux sites Web de l’OEA et à ceux de ses entités traitant des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de mettre à jour le catalogue des rapports des États membres sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour inclure les années 1992 à 1995. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


17.
De convoquer la Sixième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en 2015 afin de réviser et d’évaluer les MECS actuelles et pour proposer de nouvelles MECS, les examiner et en discuter. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013

Efforts entrepris à l’échelle continentale pour combattre la traite des personnes


18.
De reprendre à son compte les conclusions issues de la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes (RTP-III/doc.7/12), en particulier: APPROUVÉ LE 14 MAI 2013

a. La prorogation, jusqu’en 2015, du Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain (CP/CSH-1155/09 rev. 11) et d’en faire le cadre de référence servant à orienter les actions menées par les États membres et le Secrétariat général de l’OEA pour appuyer les États en matière de prévention et de répression de la traite des personnes et pour aider et protéger les victimes de la traite. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
b. De convoquer la Quatrième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes pour le [EUA: premier semestre de 2015, laquelle aura pour but d’examiner et d’évaluer le Plan de travail contre la traite des personnes dans le Continent américain. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
c. De demander au Secrétariat général d’épauler les préparatifs et le suivi de la réunion susmentionnée. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité


19.
De charger le Conseil permanent de continuer le dialogue prévu dans ses réunions thématiques dans le cadre de la Commémoration du dixième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, en encourageant la participation des États membres, des universitaires, des entités spécialisées et de la société civile afin d’analyser les avancées réalisées sur le plan de sa mise en œuvre. D’inviter les États membres à participer également à la cérémonie protocolaire prévue en octobre 2013 et dont le Gouvernement du Mexique sera l’hôte toujours dans le cadre de la commémoration de cet anniversaire. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013
Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques

20.
De charger le Secrétariat général de continuer à fournir une aide technique et des services de formation aux États membres qui en font la demande aux fins de mise en œuvre du Plan de travail  du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle appelé à orienter la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques 2013-2015. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


21.
D’inviter les États membres, les observateurs permanents et la communauté internationale à effectuer des contributions volontaires en vue de la pleine exécution de ce Plan de travail. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


22.
D’inscrire le suivi de la mise en œuvre du Plan d’action continental donnant suite à la Déclaration de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques au calendrier d’activités 2014-2015 de la CSH pour la période 2014-2015. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013 


23.
D’inscrire à l’ordre du jour de la CSH la question de la prévention de la violence et de la criminalité.  APPROUVÉ le 23 mai 2013. 


24.
De charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer les initiatives des États membres tendant à prévenir et à combattre dans tous ses aspects le phénomène de la violence sous toutes ses formes et toutes ses manifestations spécifiques, et de tenir la CSH informée au sujet de toutes les initiatives en cours et planifiées. APPROUVÉ LE 16 MAI 2013

25.
De demander au Secrétariat général de promouvoir des mesures préventives pour accompagner les efforts plus traditionnels d’application de la loi et de fournir aux États membres qui le lui demandent, une assistance technique et juridique pour sensibiliser et entraîner les autorités gouvernementales, dans le cadre de la loi, pour prévenir et combattre la violence et le délit dans toutes leurs manifestations, et dans une perspective sexospécifique. APPROUVÉ LE 16 MAI 2013
Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel
/

26.
De renouveler son soutien aux efforts déployés par les États membres pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, détruire leurs stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

27.
De rendre hommage à 33 États du Continent américain qui ont exprimé leur soutien en ratifiant la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa); d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer dans le domaine du déminage conformément à la Convention d’Ottawa ainsi qu’à leur plan d’action contre les mines et en tenant compte des ressources disponibles; enfin, d’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention d’Ottawa dans les meilleurs délais ou à envisager d’y adhérer pour assurer l’application intégrale et effective de cet instrument. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

28.
D’exhorter les États parties qui ont sollicité et obtenu des prorogations de délais au titre de l’article 5 de la Convention d’Ottawa à ne ménager aucun effort pour honorer leurs obligations à l’intérieur des délais prescrits. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

29.
D’exhorter les États membres, les observateurs permanents, les organisations internationales et la communauté internationale à  envisager de renforcer leur appui technique et financier au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) ainsi qu’aux programmes de déminage réalisés par les États membres sur leur territoire respectif, et à continuer de coopérer dans le cadre de projets d’assistance aux interventions intégrales contre les mines antipersonnel, y compris le déminage humanitaire, l’assistance aux victimes, l’éducation sur les risques et la prévention des accidents impliquant des mines ainsi que la valorisation socio-économique des zones déminées pour contribuer au développement des communautés. APPROUVÉ LE 16 MAI 2013

30.
De condamner fermement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel et d’engins explosifs artisanaux par des acteurs non étatiques, en particulier les groupes armés en marge de la loi en Colombie et au Pérou, actes qui mettent en grave danger les populations des pays touchés ; et de lancer un appel vigoureux aux acteurs non étatiques afin qu’ils respectent la norme internationale prescrite par la Convention d’Ottawa, soit de faciliter les progrès vers un monde libre de mines. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

31.
D’inviter tous les États parties à la Convention d’Ottawa à assumer les engagements établis dans la Déclaration de Cartagena : Un engagement commun pour un monde libre de mines, et à mettre en application le Plan d’action de Cartagena 2010-2014 : Mettre un terme à la souffrance causée par les mines antipersonnel, et de les inviter par ailleurs à participer à la Treizième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, qui aura lieu à Genève (Suisse) du 2 au 6 décembre 2013. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013


32.
De souligner l’appui de l’AICMA – OEA à l’accréditation et à la surveillance des organisations civiles qui désirent faire des activités de déminage humanitaire sur le territoire de la Colombie et de saluer les efforts consentis par la Colombie pour progresser dans l’élaboration de la réglementation ainsi que des normes visant à permettre ce type d’activités de façon complémentaire au travail réalisé par le Bataillon de déminage humanitaire. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013


33.
De saluer les travaux de la Colombie et de l’Équateur en leur qualité de coprésidents des comités permanents de la Convention d’Ottawa sur l’assistance aux victimes et sur les ressources, la coopération et l’assistance, respectivement, et de manifester son soutien au déroulement de leurs travaux. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013

34.  De promouvoir, dans le cadre des lois internes de chaque État, l’inclusion sociale des victimes de mines antipersonnel au moyen de la création de débouchés en matière de travail par le secteur public et privé du Continent américain. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

35.
De souligner et de reconnaître le modèle de coopération sud-sud appliqué par le Pérou et l’Équateur dans le processus de déminage humanitaire à leur frontière terrestre commune. De prendre note avec satisfaction de la formulation et de l’approbation d’un Manuel binational de déminage humanitaire et la mise en place d’une Unité binationale de déminage humanitaire qui sera mise à la disposition des Nations Unies pour être utilisée dans des opérations de maintien de paix.  APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

36.
D’exprimer leur gratitude pour la coopération apportée aux États membres par le Programme d’action intégrée contre les mines antipersonnel (AICMA-OEA) dans le cadre du processus de déminage de même qu’en ce qui concerne l’assistance médicale aux victimes, de même que le soutien apporté par la Mission d’aide à l’enlèvement des mines en Amérique du Sud (MARMINAS), par le truchement de leur participation en tant qu’observateurs ainsi que pour leur participation apportée. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013
Réunions des ministres chargés de la sécurité publique dans les Amériques 


37.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième Session ordinaire, sur le déroulement de la Quatrième Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques. APPROUVÉ LE 9 MAI 2013

Préoccupations  particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité 


38.
D’exprimer sa satisfaction pour [les résultats fructueux de] la tenue de la Réunion sur les préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité, dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale de l’Organisation des États Américains à Washington, DC le 22 avril 2013. APPROUVÉ LE 9 MAI 2013


39.
De reconnaître les recommandations formulées par les États membres de la Caraïbe dans le document “Antécédents et recommandations pour l’avancement de la cybersécurité dans les Caraïbes” qui a été présenté à la réunion susmentionnée de la Commission sur la sécurité continentale. APPROUVÉ LE 9 MAI 2013.


40.
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense de mener une étude sur les éléments possibles d’une stratégie de sécurité cybernétique pour les petits États insulaires de la Caraïbe qui en font la demande, et de présenter à ces États membres des options de système de défense cybernétique. [Rép Dom+Arg+Ec+Uru: conformément au Statut de la JID]. (le Venezuela, la Jamaïque, la Bolivie et le Nicaragua ont engagé des consultations)

41.
D’encourager le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains à continuer de collaborer, par le truchement du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, avec l’Agence d’exécution de la CARICOM en matière de criminalité et de sécurité (IMPACS) sur les questions de sécurité. APPROUVÉ LE 14 MAI 2013


42.
De charger le Conseil permanent de continuer d’avancer dans l’étude de ces questions qui ont une incidence sur la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe. À cet égard, de continuer à tenir la réunion annuelle sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité en mettant un nouvel accent sur le fait que leurs caractéristiques particulières  d’économies de petite taille et fragiles, ainsi que leurs ressources réduites les rendent spécialement vulnérables et exposées aux effets des multiples formes de la criminalité transnationale organisée ainsi que d’autres insécurités. APPROUVÉ LE 9 MAI 2013.

II.
INSTRUMENTS JURIDIQUES


43.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, la possibilité de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) ou d’y adhérer, selon le cas. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

44.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la quarante-quatrième session ordinaire de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) et de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et des adhésions à celles-ci. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

45.
[CR+Pan+RD+Col+Can: D’inviter D’exhorter] les États membres à [CR+Pan+RD+Col+Can: envisager de] signer et ratifier le Traité sur le commerce des armes, en tant que contribution à la lutte contre le commerce illicite d’armes et à la réduction des coûts humains du commerce international d’armes classiques mal réglementé. (Nouveau paragraphe proposé par la Colombie et appuyé par Per+CR+Can+Chi+Pan+RD+Gua+Mex+Arg+Can) (Ecu+Nic+Ven+Bol ne sont pas en mesure d’appuyer ce paragraphe) (Les États-Unis recommandent de déplacer ce paragraphe à la première section de la présente résolution)

//[Col : De prendre note de l’adoption récente du Traité de commerce des armes et d’inviter les États à en envisager la signature et la ratification promptes.]

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA)

46.
D’encourager les États parties à la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs, et d’autres matériels connexes (CIFTA)  à mettre en œuvre le Plan d’action 2012-2016 pour le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), adopté par la Troisième Conférence des États parties à la CIFTA, tenue au siège de l’OEA les 14 et 15 mai 2012. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


47..
D’encourager le Secrétariat général à créer des synergies dans les actions contre la fabrication et le trafic illicites des armes à feu, des munitions, des explosifs et d’autres matériels connexes et à rationaliser les efforts déployés conjointement par le Secrétariat technique de la CIFTA et les entités, organes et les différents mécanismes, processus, stratégies et plans d’action  comportant des mandats sur des matières envisagés dans la CIFTA. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


48.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Septième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA, laquelle durera deux jours durant le premier trimestre 2014 au siège du Secrétariat général de l’OEA, afin de poursuivre l’examen du projet de législation-type et des observations relatifs aux mesures de sécurité visant l’élimination des disparitions ou des détournements, conformément à l’article VIII de la Convention, ainsi que le projet de législation-type et d’observations relatives au maintien, à la confidentialité et à l’échange des informations, conformément aux articles XI, XII et XIII de la Convention. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013

49.
De créer un groupe de travail dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA chargé d’évaluer le "Projet de normes harmonisées pour le marquage des armes à feu dans la région", établi par le Secrétariat technique, et de soumettre des recommandations et de présenter des apports sur ce projet lors de la Quinzième Réunion ordinaire du Comité consultatif.  APPROUVÉ LE 7 MAI 2013



50.
De convoquer la Quinzième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’article XXI de la Convention, d’une durée d’un jour pendant le premier semestre 2014, au siège du Secrétariat général de l’OEA et de demander au Secrétariat technique d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette activité et de l’inscrire au budget en tant que réunion programmée.  APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


51.
De tracer des directives à l’intention du Secrétariat technique de la CIFTA afin qu’il utilise et élargissent les réseaux actuels sécurisés d’experts des États membres, afin de rendre possibles leur participation à des réunions non présentielles, l’échange des informations et des documents analytiques, ainsi que des législations nationales en employant des moyens électroniques. APPROUVÉ LE 7 MAI 2013


52.
De concerter les efforts au plan régional en vue de prévenir, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes en fonction de la menace qu’ils peuvent constituer pour la paix, la sécurité, la stabilité et le développement du Continent américain.  APPROUVÉ LE 16 MAI 2013

Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC)


53.
De réaffirmer l’engagement en faveur des principes consacrés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et l’engagement contracté dans la Déclaration de Punta del Este, adoptée à l’occasion de la Dixième Conférence des ministres de la défense des Amériques, de promouvoir la participation universelle à cette Convention et l’application totale de celle-ci. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013


54.
D’accueillir avec satisfaction le Rapport annuel consolidé pour 2012 préparé par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, et de demander à ce Secrétariat de faire la même chose pour 2013. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

55.
De demander instamment aux États parties de soumettre dans les délais prescrits des rapports annuels et des notifications conformément aux obligations contractées aux articles III et IV de la Convention et d’identifier, avant le 1er juillet de chaque année, des points nationaux de contact qui contribueront à la préparation des notifications et des rapports annuels. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

56.
De demander au Secrétariat général de communiquer avec les États non membres de l’Organisation pour leur demander de contribuer à l’objectif de la Convention en fournissant tous les ans des renseignements au Secrétariat général sur leurs exportations d’armes classiques à des États parties à la Convention, conformément à l’article V de la Convention. APPROUVÉ LE 23 AVRIL 2013

57.
De convoquer la Deuxième Conférence des États parties à la Convention, conformément à l’article VIII de la Convention et à la résolution AG/RES. 2552 (XL-O/10), à une date et un lieu qui seront décidés par le Conseil permanent et de demander au Secrétariat général d’inscrire au budget la tenue de la conférence susmentionnée ainsi que de ses deux réunions préparatoires d’une journée chacune et d’appuyer les préparatifs et le suivi de cette conférence. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

58.
De demander au Secrétariat général de [Chi: continuer de] coordonner avec l’Organisation interaméricaine de défense (JID) la collaboration que celle-ci doit lui prêter en vue d’une pleine application de la Convention, conformément aux dispositions du paragraphe 15 du dispositif de la résolution AG/RES. 2631 (XLI-O/11). (Ecu+Nic+Ven+Bol suggèrent d’éliminer ce paragraphe) (Can et Chi, Par, USA n’acceptent pas d’éliminer ce paragraphe et ne partagent pas la suggestion de le déplacer à une autre section)
III.
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES SUR LES RAPPORTS ANNUELS DES ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’ORGANISATION (ARTICLE 91.F DE LA CHARTE DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS)


Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD)


59.
D’encourager les États membres à suivre les grandes lignes de la Stratégie continentale contre les drogues et le Plan d’action 2011-2015, dont l’évaluation et le suivi relèvent de la responsabilité de la Commission à travers des instruments ad hoc, du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et d’autres instruments qui auront été identifiés. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013.


60.
De remercier de ses travaux le Groupe de travail intergouvernemental (GTI) du Mécanisme d’évaluation multilatéral (MEM), sous la coordination du Costa Rica et du Mexique, et de prendre note avec satisfaction du nouvel instrument d’évaluation pour le Sixième Cycle (CICAD/doc. 1977/12) qui a été approuvé lors de la Cinquante-deuxième Session ordinaire de la CICAD tenue à San José (Costa Rica) en novembre 2012; d’encourager aussi la désignation d’experts appelés à faire partie du Groupe d’experts gouvernementaux (GEG) et à participer pleinement au neuvième Cycle. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013. 


61.
 De prier instamment les États membres de continue à renforcer les plans et programmes nationaux, bilatéraux, sous-régionaux, régionaux et internationaux de réduction de la demande de drogues, particulièrement dans les domaines de prévention et de traitement, en vue de garantir une approche intégrale et équilibrée du problème mondial des drogues, compte tenu du fait que l’abus de ces substances pose un problème social et de santé pour le Continent américain. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

62.
De recommander aux États membres de continuer à déployer des efforts pour adopter ou perfectionner des mesures intégrales et équilibrées destinés à réduire la disponibilité de l’offre illicite de drogues. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

63.
De recommander aux États membres de renforcer leur capacité d’élaboration et de coordination des politiques de leurs autorités nationale chargées de la lutte contre les drogues, ainsi que la participation active des secteurs publics fondamentaux; de promouvoir , le cas échéant, la collaboration des acteurs de la société civiles dans la collaboration, la mise en œuvre et l’actualisation des politiques nationales dans ce domaine. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

64.
D’inviter les États membres à explorer les moyens d’offrir un programme de traitement, de rééducation et de réinsertion sociale des personnes pharmacodépendantes, selon le cas, à titre de mesures optionnelles à l’emprisonnement, y compris  entre autres, le modèle de tribunaux de traitements des drogues.  APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

65.
D’exhorter les États membres à continuer à élaborer et à mettre en œuvre des grandes lignes et des programmes spécifiques qui8 soient axés sur le bien-être de l’individu et des communautés où il vit, en vue de se colleter au problème mondial des drogues en adoptant une approche soucieuse de l’intégration, du respect des droits de la personne, de la santé et du développement intégrale. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

66.
De recommander aux États membres de renforcer les réseaux d’information sur les drogues, en fonction des attributions des Observatoires nationaux de drogues et des bureaux techniques à vocation similaire, particulièrement à la lumière de l’apparition récente de nouvelles substances psychoactives, de l’abus de médicaments délivrés sous prescription et la nécessité de leur détection anticipée. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013



67.
De faire sien le Plan de travail 2013 du Secrétariat exécutif de la CICAD, conformément au Statut de la CICAD et à titre de suivi de la Stratégie continentale contre les drogues et son Plan d’action 2011-2015, de charger le Secrétariat exécutif de mener les actions pertinentes et de continuer à prêter une assistance technique  pour le développement  des capacités des États membres, en conformité avec ce plan de travail. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013.


68.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir au Secrétariat de la CICAD l’appui nécessaire et d’encourager les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs internationaux à continuer de verser des contributions volontaires pour que le Secrétariat puisse continue à exécuter les mandats qui lui ont été confiés.  APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

69.
De reconnaitre l’importance  du thème central de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA « Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques » et à sa contribution à la discussion relative au problème mondial des drogues. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

70.
D’exprimer sa satisfaction avec le Programme d’échange professionnel offert par le Secrétariat exécutif de la CICAD et d’encourager les États membres de continuer à y participer en présentant des candidats pour chaque session. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013 


Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE)

71.
De réaffirmer les engagements contractés dans la Déclaration sur le «Renforcement de la coopération continentale pour la lutte contre le financement du terrorisme et le blanchiment de l’argent», adoptée par les États membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à l’occasion de sa Treizième Session ordinaire (8 mars 2013, Washington, D.C.) et d’encourager les États membres à respecter les engagements qui y sont contenus, y compris le Plan de travail du CICTE pour 2013. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

72.
De charger le Secrétariat général de continuer à offrir au Secrétariat du CICTE le soutien nécessaire pour garantir la continuité de la mise en œuvre de ses mandats, y compris le soutien à la convocation et au déroulement de la Quatorzième Session ordinaire du CICTE, dont la tenue est prévue au siège de l’Organisation des États Américains, à Washington, D.C., du 19 au 21 février 2014, et de la Douzième Réunion des points nationaux de contact du CICTE, qui se tiendra pendant la session susmentionné, de même que les trois réunions d’une journée qui auront lieu le 21 octobre 2013, le 11 novembre 2013 et le 2 décembre 2013 au siège de l’Organisation. APPROUVÉ LE 23 MAI 2013

73.
De demander à la présidence du CICTE de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur la mise en œuvre des mandats contenus dans le Plan de travail du CICTE. APPROUVÉ LE 30 AVRIL 2013

Organisation interaméricaine de défense (JID)


74.
De demander à la JID de continuer à faire rapport à la CSH sur l’analyse et la révision des services d’aide technique, consultative et éducative qu’elle2/ pourrait fournir aux États membres, conformément à son Statut, et de présenter un rapport à la CSH en décembre de chaque année. (Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua et du Venezuela ne sont pas en mesure d’accompagner ce paragraphe)

75.
[Arg+Uru+Ven : D’inviter D’exhorter] les États membres [El Sal+Uru+Ven : qui le jugent utile] [USA : à envisager de continuer à continuer] de fournir à la JID les ressources financières et humaines qui lui sont nécessaires pour [Arg : appuyer renforcer] cette institution et encourager la formation des fonctionnaires civils et des responsables militaires au Collège interaméricain de défense (CID). (Le Paraguay et la République dominicaine appuient ce paragraphe) (Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua et du Venezuela ne sont pas en mesure d’accompagner ce paragraphe)

76.
D’encourager la JID2/ à [USA : continuer à renforcer renforcer] [Uru : sa ses moyens de] [USA+Per : ses moyens de] communication et ses liens avec les ministères de la défense des pays du Continent américain afin [Per : d’améliorer sa capacité à] [Col : de continuer] de fournir à l’OEA des services consultatifs sur des questions militaires et de défense. (Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua et du Venezuela ne sont pas en mesure d’accompagner ce paragraphe)

77.
De demander à la JID de réaliser, conformément à son Statut et en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les activités ci-après : (Les délégations de l’Argentine, de la Bolivie, de l’Équateur, du Nicaragua et du Venezuela ne sont pas en mesure d’accompagner ce paragraphe)
a. Continuer à promouvoir la participation des autorités et fonctionnaires civils ayant des attributions en matière de défense, promouvoir les relations entre entités civiles et militaires à titre de complément des services éducatifs proposés par la JID dans ce domaine, et formuler à cet égard des recommandations à l’intention de la CSH et ce, au plus tard en décembre de chaque année;

b. Appuyer le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle dans ses activités relatives à l’organisation du 6e Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et formuler des recommandations sur les moyens à engager pour améliorer ces mesures ; (La Bolivie ne peut pas accompagner ce paragraphe)
c. Continuer à participer aux conférences interaméricaines des forces militaires, parmi lesquelles la Conférence des armées des Amériques (CAA), la Conférence navale interaméricaine (CNI) et le Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA), et de présenter à la CSH un rapport sur le déroulement de ces réunions. (L’Équateur et El Salvador demandent que ce paragraphe soit éliminé)

//Ven+Bol: [De demander à la JID  de mener, en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, les activités que oui confie son Statut] (Venezuela suggère de supprimer les alinéas a, b et c et de les remplacer par ce texte).

IV.
SUIVI ET RAPPORTS


78.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, [Bré : De demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de soumettre opportunément le plan d’activités pour la période 2013-2014 aux fins d’approbation ou de supervision adéquate des États membres.].et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. APPROUVÉ AD REFERENDUM DU BRÉSIL LE 24 MAI 2013

NOTES DE BAS DE PAGE

2.
... en adoptant de manière permanente diverses mesures de prévention en vue de faire face aux différentes menaces à la sécurité, en particulier celles qui proviennent  de la criminalité sous toutes ses formes. 

Dans cette perspective, le Nicaragua appuie les initiatives et les interventions qui se font à l’échelle régionale et continentale. Cependant, pour ce qui est des initiatives de renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), le Nicaragua estime que le contexte historique qui a donné naissance à la JID n’existe pas  nos États font face à d’autres réalités. 

Le Nicaragua n’est pas d’accord que l’Organisation interaméricaine de défense intervienne dans les questions  d’ordre militaire ou d’autre nature qui entrainent une diminution de la souveraineté et  de l’indépendance, un affaiblissement du régime juridique et des institutions du pays.   

3.
... et de déclarer des pays .libres de l’impact des mines. En outre, la révision globale par les États-Unis de leur politique en matière de mines terrestres antipersonnel est en cours.


OEA/Ser.P


AG/doc.5379/13 corr. 1


30 mai 2013



Original: espagnol

Point 21 de l’ordre du jour

projet de rÉsolution

APPROBATION D’INDICATEURS DE PROGRÈS POUR LA MESURE 

DE LA RÉALISATION DES DROITS ENVISAGÉS AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR
(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 28 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad referendum du Ecuador)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4992/09 et ses addendas), ainsi que les résolutions AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2506 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2582 (XL-O/10), AG/RES. 2666 (XLI-O/11) et AG/RES. 2713 (XLII-O/12) ; qu’aux termes de l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer dûment le respect des droits consacrés dans ce Protocole ; que les normes correspondantes ont été élaborées en vertu de la résolution AG/RES 2074 (XXXV-O/05) et récemment mises à jour  selon les dispositions de la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12),

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que par sa résolution AG/RES. 2582 (XL-O/10), elle a émis à l’intention du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador le mandat d’élaborer des indicateurs de progrès qui seront utilisés pour chaque groupe de droits protégés faisant l’objet des rapports nationaux ; que le Groupe de travail a été constitué avec tous ses membres titulaires ; qu’il est par conséquent opérationnel depuis juin 2010, qu’il a approuvé son règlement et qu’il a élaboré une proposition relative aux indicateurs de progrès concernant le premier groupe de droits sociaux protégés, laquelle a été approuvée au moyen de la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12) ; et que, le 22 novembre 2012, le Groupe de travail a présenté sa proposition  d’indicateurs de progrès pour le deuxième groupe de droits,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’aucune des dispositions contenues dans la présente résolution ne s’applique aux États membres qui ne sont pas parties au Protocole de San Salvador, 

DÉCIDE :

1.
D’exprimer sa reconnaissance au Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador pour l’élaboration et la présentation du document intitulé “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador” (CP/CAJP/INF.197/13), qui correspond au deuxième groupe de droits (droit au travail et droits syndicaux, droit à un environnement sain, droit à l’alimentation et droit aux avantages résultant de la culture).

2.
D’autoriser le Conseil permanent à approuver le document susmentionné au cours du second semestres de 2013, étant entendu qu’il s’agit de principes et critères formulés à l’intention des États parties et que ces derniers auront la possibilité de les adapter aux sources d’information dont ils disposent aux fins de conformité avec les dispositions du Protocole, en étendant le processus de révision de ce document jusqu’en septembre 2013.


3.
De demander aux États parties au Protocole de San Salvador de présenter les rapports nationaux d’activité correspondant au premier groupe de droits décrits dans le document “Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au Protocole de San Salvador” au cours du mois de juin 2014.


4.
De prendre note de l’élection par le Conseil permanent de l’Organisation, le 22 mai 2013, de monsieur Andrés Scagliola de l’Uruguay, à titre d’expert gouvernemental suppléant du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, en application du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2713 (XLII-O/12), et d’autoriser le Secrétaire général de l’OEA à désigner l’expert indépendant suppléant de ce Groupe, au plus tard au second semestre de 2013, à partir d’une liste présentée par les États parties.


5.
De demander au Groupe de travail de continuer, avec le soutien du Secrétariat général, de tenir des activités de formation en matière d’indicateurs de progrès pour la mesure de droits envisagés dans le Protocole de San Salvador. 


6.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador) ou d’adhérer à cet instrument, selon le cas.


7.
De renouveler l’invitation à contribuer au Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador [CP/RES. 972 (1761/10)], formulée à l’intention de tous les États parties au Protocole de San Salvador, des États membres et des observateurs permanents près l’OEA, ainsi que des personnes ou entités publiques ou privées, nationales ou internationales, comme le définissent l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et d’autres dispositions et règlements de l’Organisation.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


OEA/Ser.P


AG/doc.5380/13


28 mai 2013



Original: espagnol

Point 33 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

LE DROIT À LA VÉRITÉ
(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 28 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad referendum du Ecuador)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
CONSIDÉRANT les résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10), AG/RES. 2662 (XLI-O/11) et AG/RES. 2725 (XLII-O/12) intitulées “Le droit à la vérité” ; la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture, la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949, et d’autres instruments  liés aux pertinents des normes interaméricaines et internationales ayant trait aux droits de la personne et au droit international humanitaire ; le rapport sur le droit à la vérité (A/HRC/12/19) et le rapport sur la génétique en matière de criminalistique et de droits de l'homme (A/HRC/15/26) du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, la résolution A/HRC/RES/18/7 du Conseil des droits de l'homme, par laquelle est nommé un rapporteur spécial sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition, ainsi que son rapport A/HRC/21/46; et, en ce sens,  la nécessité que l’Organisation des États Américains continue d’examiner cette question dans le cadre des activités tant de ses organes politiques que des organes de promotion et de protection des droits humains du système interaméricain des droits de la personne,
SOULIGNANT que les États membres doivent fournir des mécanismes adéquats et efficaces pour que la société dans son ensemble, en particulier les familles des victimes, connaisse la vérité au sujet des violations flagrantes des droits de la personne et des violations graves du droit international humanitaire, et qu’ils doivent également, dans leur cadre juridique interne, conserver des archives et d’autres éléments de preuve concernant les violations graves des droits de la personne et du droit international humanitaire afin de contribuer à les faire connaître, d’enquêter sur les dénonciations et d’offrir aux victimes l’accès à un recours effectif, conformément au droit international, dans le but notamment d’empêcher que ces actes ne se reproduisent à l’avenir,


PRENANT NOTE de la résolution 65/196 de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulée : « Proclamation du 24 mars comme Journée  internationale du droit à la vérité en relation avec les graves violations des droits de l’homme et pour la dignité des victimes », 
RAPPELANT que le droit à la vérité peut se caractériser différemment dans certains régimes juridiques comme étant le droit d’en connaitre, le droit d’être informé ou la liberté de l’information,
DÉCIDE :

1.
De reconnaître l’importance de respecter et de garantir le droit à la vérité, lequel aide les victimes de graves violations des droits de la personne et du droit international humanitaire ainsi que les membres de leur famille et la société dans son ensemble à connaitre la vérité sur ces violations le plus complètement possible, en particulier l’identité des auteurs et les causes, les faits et les circonstances dans lesquelles elles se sont produites, de manière à contribuer à mettre fin à l’impunité ainsi que de promouvoir et protéger les droits de la personne.
2.
D’encourager les États membres à créer des mécanismes judiciaires spécifiques, lorsque cela s’avère nécessaire, et à respecter leurs décisions ; de les encourager aussi à créer d’autres mécanismes extrajudiciaires ou ad hoc comme les commissions de la vérité et de la réconciliation, qui contribuent au travail du système judiciaire ainsi qu’aux enquêtes sur les violations des droits de la personne et du droit international humanitaire, et de rendre hommage à l’élaboration et à la publication de leurs rapports; dans cette perspective, d’inviter les États membres concernés à diffuser ces rapports, à appliquer leurs recommandations, à assurer le suivi de leur application sur le plan interne et à faire rapport sur la mise en œuvre des décisions des mécanismes judiciaires .
3.
D’exhorter la CIDH à envisager d’achever le rapport sur le droit à la vérité, lequel a été sollicité dans les résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2509 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2595 (XL-O/10), AG/RES. 2662 (XLI-O/11) et AG/RES. 2725 (XLII-O/12) de manière à poursuivre le développement progressif de ce droit puis de tenir une séance extraordinaire du Conseil permanent au cours du second semestre 2013 dans le but de discuter du rapport de la CIDH et de tenir des échanges de données d’expériences au niveau national.

4.
D’encourager les États membres et la CIDH à fournir aux États membres qui en font la demande, et dans la limite de leur compétence, l’appui nécessaire et adéquat en matière de droit à la vérité, au moyen, entre autres activités, de la coopération technique et de l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales ayant pour objet la protection, la promotion et l’application de ce droit. 

5.
D’encourager les États membres à envisager d’inviter le Rapporteur du Conseil des droits de l’homme de l’ONU sur la promotion de la vérité, de la justice, de la réparation et des garanties de non-répétition.

6.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de signer et de ratifier la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées ou d’y adhérer, selon le cas.

7.
D’encourager tous les États membres à prendre des mesures pertinentes pour établir des mécanismes ou institutions pour la reconstitution  de la vérité et de la mémoire historique chargés de diffuser des informations au sujet des violations des droits de la personne et d’assurer un accès adéquat des citoyens à ces informations de sorte à promouvoir l’exercice du droit à la vérité, empêcher des violations des droits de la personne à l’avenir et déterminer les responsabilités en la matière. 
8. 
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


OEA/Ser.P


AG/doc.5381/13


28 mai 2013



Original: espagnol

Point 30 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES
AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 28 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad referendum du Venezuela)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CP/CAJP-3157/13),


TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2722 (XLII-O/12), “Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,


GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les quatre-vingtième, quatre-vingt et unième et quatre-vingt-deuxième sessions ordinaires du Comité, tenues en son siège, à Rio de Janeiro (Brésil),
CONSIDÉRANT :


Que, selon l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), le Comité juridique interaméricain (CJI) est l’un des organes de l’Organisation ;


Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’OEA confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent au sujet des rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte ; 


Que le CJI a présenté son Rapport annuel, publié sous la cote CP/doc.4826/13, à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le 11 avril 2013 et les observations et recommandations adressées à celui-ci ont été transmises à l’Assemblée générale,

DÉCIDE :

1. De prendre note des observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain et de les faire parvenir à cet organe.

2. De remercier le Comité juridique interaméricain (CJI) d’avoir présenté son rapport annuel couvrant les activités menées en 2012, lequel comprend les documents suivants: le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne (CJI/RES. 192); la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques (CJI/RES. 186); la diversité culturelle dans le développement du droit international (CJI/RES. 185); l’accès à la justice dans les Amériques (CJI/RES. 187); la loi-type sur les sociétés par actions simplifiées (CJI/RES. 188); enfin, le Guide des principes régissant la réglementation de l’utilisation de la force et la protection des personnes dans des situations de violence interne qui n’atteignent pas le seuil d’un conflit armé (CJI/doc.401/12 rev.4.).


3.
De faire siennes les conclusions du CJI sur la question de la vie privée et de la protection des données personnelles dans les Amériques, tel qu’établi dans la résolution CJI/RES. 186 et le document CJI/doc. 402/12, rev. 2, comme base pour tout autre examen de cette question par les États membres.


4.
De remercier par ailleurs le CJI d’avoir élaboré, lors de la réunion tenue en mars 2013, le document portant la cote CJI/doc.403/12 rev.5 “loi-type sur la protection des biens culturels en cas de conflit armé”,  ainsi que le rapport préliminaire intitulé “Orientation sexuelle, identité et expression de genre”, publié sous la cote CJI/doc.417/12 rev.1.

5.
De mettre en relief l’importance que revêt le Cours de droit international que le CJI et le Département du droit international de l’Organisation des États Américains (OEA) organisent tous les ans à Rio de Janeiro, lequel sera dispensé pour la quarantième année en août de l’année en cours.


6.
De souligner la nécessité de renforcer le soutien administratif et budgétaire au CJI en plus de réaffirmer l’importance des liens que maintient le CJI avec les organes politiques de l’Organisation.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


OEA/Ser.P


AG/doc.5382/13


28 mai 2013



Original: espagnol

Point 67 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION


LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS
FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 28 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad referendum du Ecuador)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT toutes les résolutions approuvées antérieurement sur la question,

RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Charte de l’Organisation des Nations Unies, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Déclaration universelle des droits de l’homme,

RÉAFFIRMANT qu’il est d’une importance primordiale de veiller au respect de tous les droits humains et des libertés fondamentales de la personne et de l’État de droit, notamment face au terrorisme et à la peur qu’inspire ce phénomène et réitérant que les mesures antiterroristes doivent être appliquées en tenant pleinement compte des droits humains de toutes les personnes, y compris les personnes appartenant à des minorités nationales, ethniques, religieuses ou linguistiques, sans aucune discrimination, conformément au droit international, fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion ou l’origine sociale, 

INSISTANT sur le fait que l’adoption de mesures visant à assurer le respect des droits de la personne pour tous et la primauté du droit constitue l’un des axes du Plan d’action de la Stratégie mondiale de lutte contre le terrorisme, adoptée par les Nations Unies au moyen d’un consensus en 2006,

RÉAFFIRMANT qu’elle condamne sans équivoque comme criminels et injustifiables tous les actes, méthodes et pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et manifestations, quels que soient le lieu de leur commission, leurs auteurs et leurs motifs, parce qu’ils sont des activités conçues pour anéantir les droits de la personne, les libertés fondamentales et la démocratie, qu’ils menacent l’intégrité territoriale et la sécurité des États et déstabilisent des gouvernements légitimement constitués, et renouvelant son engagement de renforcer la coopération internationale en vue de prévenir et combattre le terrorisme,

DÉPLORANT PROFONDÉMENT les violations des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme, ainsi que les violations du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire,

DÉPLORANT ÉGALEMENT les souffrances causées par le terrorisme aux victimes et à leurs familles, exprimant sa profonde solidarité avec elles et soulignant l’importance de renforcer l’assistance et l’appui dont elles sont l’objet,

PRENANT EN COMPTE l’engagement des États membres en faveur de la lutte contre le terrorisme et le financement du terrorisme, dans le respect intégral du droit international, reflété dans les déclarations adoptées au niveau régional,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’entrée en vigueur de la Convention interaméricaine contre le terrorisme le 10 juillet 2003, ratifiée à ce jour par 24 pays,

CONSIDÉRANT les rapports et les résultats des réunions internationales sur la question, de même que les documents élaborés par des organes internationaux en matière de lutte contre le terrorisme,


RAPPELANT que l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et l’article 4 du Pacte international des droits civils et politiques ne reconnaissent aucune dérogation en aucune circonstance à certains droits, et qu’en ce qui concerne les droits auxquels il est possible de déroger, les États sont habilités à prendre des mesures dérogeant à leurs obligations aux termes de ces Conventions dans la mesure strictement établie par les exigences de la situation, et en ce qui concerne la Convention américaine, durant la période requise, à condition que ces mesures soient compatibles avec les autres droits et obligations imposés par le droit international; et soulignant que dans le système interaméricain, la protection des droits qui ne peuvent être suspendus inclut des garanties judiciaires essentielles à la protection de ces droits,

DÉCIDE:


1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect du droit, notamment des garanties d’une procédure régulière, des droits de la personne, qui comprennent les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.


2.
De réaffirmer le devoir qui incombe à tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont adaptées aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire.


3.
De demander instamment aux États de respecter pleinement, dans leur lutte contre le terrorisme, leurs obligations contre les traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants, en particulier l’interdiction absolue de la torture conformément au droit international applicable, y compris, le cas échéant, à l’article 2 de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture.


4.
D’exhorter les États à s’assurer, s’ils ont une loi nationale en matière de terrorisme ou une loi qui pénalise les comportements ou les activités terroristes, que celles-ci  soient accessibles, qu’elles soient formulées dans des termes précis, qu’elles ne soient ni discriminatoires ni rétroactives, et qu’elles soient compatibles avec le droit international applicable, notamment les normes relatives aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés.


5.
D’exhorter les États à ne faire établir aucun profil sur la base de stéréotypes fondés sur un quelconque motif de discrimination prohibé par le droit international et à éviter d’associer le terrorisme à une religion, une nationalité, une civilisation ou un groupe ethnique quelconque.

6.
De demander instamment aux États d’appuyer les efforts consentis afin de garantir des procès clairs et justes dans le cadre du régime de sanctions des Nations Unies afin d’en améliorer l’efficience et la transparence. 


7.
De demander instamment aux États de respecter pleinement l’obligation de non-refoulement qui leur incombe en vertu du droit international des réfugiés et des normes internationales relatives aux droits de la personne et, en même temps, d’examiner, dans le respect intégral de cette obligation et d’autres sauvegardes juridiques, la validité de la décision prise relativement au statut de réfugié d’une personne si l’on obtient des preuves pertinentes et dignes de foi indiquant que la personne en question a commis des actes délictueux, notamment des actes terroristes, auxquels s’appliquent les dispositions d’exclusion prévues dans le droit international des réfugiés.


8.
De prier instamment les États d’assurer que toute forme de privation de liberté dans n’importe quel lieu de détention maintienne le détenu sous la protection de la loi et que soient respectées les sauvegardes relatives à la liberté, la sécurité, à l’intégrité et la dignité des personnes conformément aux dispositions du droit international, notamment les normes relatives aux droits de la personne et le droit humanitaire.


9.
De prier instamment les États membres de respecter, conformément à leurs obligations, les droits humains de toutes les personnes privées de liberté dans les centres de détention à haute sécurité, et en particulier le respect d’une procédure régulière, en garantissant qu’aucune forme de privation de liberté ne soustraie la personne détenue de la protection de la loi.

10.
De respecter le principe de l’égalité de tous devant la loi et les tribunaux et le droit à un procès équitable, qui sont consacrés par le droit international, notamment les normes internationales relatives aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés. 

11.
D’inviter tous les États membres à envisager de signer et de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou d’y adhérer, selon le cas, dans les plus brefs délais; d’inviter également les États parties à adopter les mesures qu’ils jugent pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.

12.
De prier instamment les organes, organismes et entités compétents de l’Organisation des États Américains (OEA), en vertu des mandats qui leur ont été confiés, de fournir, lorsque la demande leur est faite, une assistance technique visant à renforcer la capacité des États membres d’élaborer et d’exécuter des programmes d’assistance et d’appui aux victimes du terrorisme conformément à leurs lois nationales. 

13.
De prier instamment les États membres de promouvoir et d’appliquer à tous les niveaux la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies et son Plan d’action, en tenant compte du fait que l’un des piliers de celle-ci consiste à assurer le respect des droits de la personne, afin d’avancer vers l’objectif commun, qui est d’éliminer le fléau que constitue le terrorisme international, et de tenir compte des résolutions 1373 (2001) et 1624 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies.


14.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que déploient les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre des mesures antiterroristes, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation défavorable, de discrimination et de vulnérabilité du fait de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes.


15.
De charger le Conseil permanent de prévoir inscrire ce thème à son ordre du jour, par le truchement de la CAJP, afin de discuter d’alternatives possibles pour compiler et diffuser aussi largement que possible les normes internationales en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme, sur la base des “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” formulées par la CIDH et des résultats des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les États membres, de même que de la compilation de bonnes pratiques relatives aux mesures visant à garantir le respect des droits humains des organismes de renseignement, élaborée par le Rapporteur spécial des Nations Unies en matière de promotion et de protection des droits de la personne dans la lutte contre le terrorisme.

16.
D’insister sur l’importance d’intensifier le dialogue entre le Secrétariat du CICTE, le Secrétariat exécutif de la CIDH et d’autres secteurs concernés de l’Organisation en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente en matière de protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.


17.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-cinquième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


OEA/Ser.P


AG/doc.5383/13


28 mai 2013



Original: espagnol

Point 39 de l’ordre du jour

PROJET DE DÉCLARATION

L’ÉDUCATION EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE 

(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 28 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad referendum du Ecuador)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT  les résolutions AG/RES. 2066 (XXXV-O/05), AG/RES. 2321 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2404 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2466 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2604 (XL-O/10), AG/RES. 2673 (XLI-O/11) et AG/RES. 2732 (XLII-O/12), sur  l’incorporation de contenus de droits de la personne dans les centres classiques d’enseignement, comme le prescrivent l’article 13 de la Charte démocratique interaméricaine et l’article 13.2 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Pacte de San Salvador”,

TENANT COMPTE de la Consultation interaméricaine pour l’éducation en matière des droits de la personne, sur laquelle se fonde la Rencontre interaméricaine des ministres de l’éducation en matière de droits de la personne, convoquée par le Ministère de l’éducation du Gouvernement du Guatemala et l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH), et qui prend en considération le phénomène de la violence exerçant des effets adverses sur le milieu scolaire et le grave phénomène des échanges, de la consommation et de la possession de la drogue dans les communautés éducatives des Amériques,

RECONNAISSANT les progrès accomplis par les États membres en ce qui a trait à l’éducation en matière de droits de la personne, comme l’établissent les rapports périodiques élaborés par l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) de 2002 à 2011, lesquels constituent le Pacte interaméricain pour le droit à l’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques,

SOULIGNANT que depuis 2002,  l’Institut interaméricain des droits de l’homme, dès 2002, a appuyé le système interaméricain en vue de l’incorporation effective de ces questions, 

DÉCLARE:

1.
La nécessité que les États consentent des efforts pour promouvoir des politiques publiques portant sur les droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques.
2.
L’importance que les États membres adoptent progressivement les recommandations formulées dans les rapports élaborés par l’IIDH de 2002 à 2011.

3.
La nécessité que les États membres qui sont parties au Pacte interaméricain pour le droit à l’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques, respectent leurs obligations contractées à ce titre, et renforcent la coopération internationale visant le partage d’information et de données d’expériences en la matière.

4.
L’importance que les États membres et les Observateurs permanents versent des contributions volontaires à l’IIDH et qu’acte soit pris des contributions apportées par les États membres.

5.
L’importance que les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait envisagent de ratifier le Protocole de San Salvador ou d’y adhérer.



OEA/Ser.P


AG/doc.5385/13


29 mai 2013



Original: espagnol

Point 35 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

ACCÈS À L’INFORMATION ET PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES

((Examiné par le Conseil permanent à sa séance tenue le 28 mai 2013 et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale
/)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12) « Accès à l’information et à la protection des données personnelles ; réitérant les antécédents et les mandats contenus dans ces résolutions et ayant vu le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.      ), en particulier la partie relative à l’état de mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2727  (XLII-O/12), 

RAPPELANT ÉGALEMENT que, d’une part, l’accès à l’information et, d’autre part, la protection des données personnelles constituent des valeurs fondamentales qui vont toujours de pair, 


RAPPELANT DE NOUVEAU le rôle indispensable que jouent les instruments internationaux dans la promotion et la protection de l’accès à l’information ainsi que le rôle fondamental de l’accès à l’information dans le processus électoral et démocratique, la gouvernance de l’État, la transparence et la lutte contre la corruption, la protection et la promotion des droits de la personne, en particulier le droit à la liberté de pensée et d’expression, ainsi que la liberté de la presse,


RAPPELANT que le principe de la communication maximale est indissociable de l’accès à l’information publique,


RÉAFFIRMANT l’importance de la Loi-type interaméricaine sur l’accès à l’information dans la promotion de l’accès à l’information, ainsi que les attributions des États membres, du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) et de la société civile et d’autres acteurs sociaux en matière de mise en œuvre de cette loi-type, 


PRENANT NOTE de la proposition d’avant-projet de programme interaméricain sur l’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), lequel a été présenté par le Département du droit international lors de la réunion de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) tenue le 11 avril 2013 conformément au vœu de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12),


CONSIDÉRANT l’importance croissante que revêtent la vie privée et la protection des données à caractère personnel, ainsi que la nécessité d’encourager et de protéger le flux transfrontalier de l’information dans le Continent américain,


PRENANT EN COMPTE que la vie privée et la protection des données personnelles dont la divulgation pourrait affecter les droits légitimes de leur propriétaire constituent l’une des exceptions à l’accès à l’information publique,


NOTANT que le Secrétariat général a accepté l’invitation du Réseau ibéro-américain de protection des données personnelles (RIPD) à participer à ce réseau en qualité d’observateur permanent de ce Réseau, 


NOTANT ÉGALEMENT l’étude comparative sur les divers régimes juridiques, politiques et les mécanismes d’application actuels pour la protection des données personnelles, y compris les lois, les règlements et l’autoréglementation nationale (CP/CAJP-3063/12) présentée par le Département du droit international ; de la résolution CJI/RES. 186 (LXXX-O/12), “Proposition de Déclaration de principes régissant la vie privée et la protection des données personnelles dans les Amériques”, laquelle a été présentée par le Comité juridique interaméricain ; ainsi que de la réunion de la CAJP tenue le 13 novembre 2012 et à laquelle ont participé le Comité juridique interaméricain, les États membres et le Secrétariat général dans le but d’analyser les études reçues, portant sur la protection des données personnelles, et d’envisager un éventuel cadre régional en la matière,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer l’importance de l’accès à l’information comme condition indispensable de la démocratie et de l’engagement des États membres à respecter et faire respecter le principe d’accès aux informations de nature publique.
2.
D’encourager les États membres à envisager d’appliquer et de mettre en pratique, lors de l’élaboration, l’exécution et l’évaluation de leurs règles et politiques relatives à l’accès à l’information, la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information faisant l’objet de la résolution AG/RES. 2607 (XL-O/10) ainsi que son guide d’application.

3.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) d’appuyer, par l’intermédiaire du Département du droit international et avec la collaboration de la société civile et d’autres acteurs sociaux, les efforts consentis par les États membres pour prendre les mesures législatives et engager d’autres moyens appropriés de sorte à garantir l’accès à l’information, en particulier la mise en œuvre de la Loi-type, ou continuer de s’y conformer ; de favoriser en outre la prise de contacts et les échanges de pratiques optimales parmi les autorités nationales (membres de commissions, ombudsmen, etc.) chargées de la mise en œuvre de l’accès à l’information.


4.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), d’inscrire à son ordre du jour l’examen, durant le dernier trimestre 2013, de la proposition d’avant-projet du Programme interaméricain d’accès à l’information (CP/CAJP-3135/13), laquelle a été présentée par le Département du droit international conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2727 (XLII-O/12).

5.
D’inviter instamment les États membres à organiser, avec le soutien du Département du droit international, des séminaires nationaux et régionaux traitant de l’application sur leur territoire de la Loi-type interaméricaine relative à l’accès à l’information, et de formuler des conclusions et des recommandations pour contribuer à inscrire les normes de cette loi-type dans les pratiques juridiques, judiciaires et administratives des États membres.

6.
[De charger le Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de continuer d’inclure au rapport annuel de la CIDH un compte rendu de la situation/l’état de l’accès à l’information dans la région, ainsi que ses effets sur l’exercice du droit à la liberté d’expression.] Paragraphe ouvert.

* Demandent que ce paragraphe soit enlevé : Venezuela + Équateur + Nicaragua + Bolivie

** Demandent que ce paragraphe ne soit pas enlevé : Colombie + Panama + Pérou + Chili + Costa Rica + Guatemala + Paraguay + Argentine +Mexique


7.
D’inviter les États membres, le cas échéant, et le Secrétariat général, par l’intermédiaire du Département du droit international, à épauler les travaux réalisés par le Réseau interaméricain de protection des données personnelles (RIPD) et à participer activement aux conférences mondiales des commissions sur la vie privée et la protection des données personnelles.


8.
De charger le Comité juridique interaméricain de formuler à la Commission des questions juridiques et politiques des propositions relatives aux diverses modalités appelées à réglementer la protection des données personnelles, notamment un projet de loi-type sur la protection des données personnelles, en tenant compte des normes internationales établies en la matière.

9.
De charger le Secrétariat général de continuer à promouvoir des réseaux de collaboration avec d’autres organisations internationales et régionales qui déploient actuellement des efforts dans le domaine de la protection des données, afin de faciliter l’échange d’information et la coopération.

10.
De charger le Secrétariat général d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les États membres dans leurs activités facilitant l’accès à l’information et la protection des données personnelles, et d’encourager d’autres bailleurs de fonds à contribuer à cette tâche.


11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


OEA/Ser.P


AG/doc.5385/13


29 mai 2013



Original: espagnol

Point 22 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

VERS L’AUTONOMIE DE LA DÉFENSE PUBLIQUE OFFICIELLE,

GARANTIE D’ACCÈS À LA JUSTICE
(Examiné par le Conseil permanent à sa séance tenue le 28 mai 2013 et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale – ad referendum pour l’Équateur)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont l’article 8  établit dans les termes les plus larges les garanties judiciaires ; les résolutions AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et AG/RES. 2714 (XLII-O/12); les Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en condition de vulnérabilité ; le caractère universel, indivisible et interdépendant des droits de la personne;


AFFIRMANT que les États membres ont pour obligation de respecter et de garantir l’exercice des droits reconnus dans les traités internationaux auxquels ils sont parties et dans leur législation interne en supprimant les obstacles qui entravent ou limitent l’accès à la défense publique, de sorte que soit assuré un accès libre et intégral à la justice; 


CONSIDÉRANT également que l’accès à la justice, qui est un droit fondamental de la personne, est également le moyen qui permet de rétablir l’exercice des droits qui ont été ignorés ou violés, et qu’il souligne que l’accès à la justice n’a pas pour limite l’entrée des personnes à l’instance judiciaire mais qu’il s’étend tout au long du procès, lequel doit être adossé aux principes de l’État de droit; 


PRENANT EN COMPTE qu’il est d’une importance fondamentale que ce service de défense publique officielle jouisse d’une indépendance et d’une autonomie fonctionnelle et technique; et 


SOULIGNANT les conclusions de la Réunion spéciale sur l’échange de pratiques optimales et données d’expériences sur la défense publique, laquelle s’est déroulée dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA le 7 mars écoulé; le Mémorandum d’accord souscrit entre l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF) et le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) par l’entremise du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et qui a pour objectif de coordonner les efforts pour garantir et favoriser l’accès des présumées victimes à la justice interaméricaine lorsque leur affaire se trouve dans l’étape d’examen du fond par-devant la CIDH, ainsi que la tâche concluante accomplie par les défenseurs publics interaméricains pour défendre les droits des victimes de violations des droits de la personne dans le contexte du Mémorandum d’accord souscrit entre l’AIDEF et la Cour interaméricaine des droits de l’homme,

DÉCIDE:


1.
D’affirmer que l’accès à la justice, qui constitue un droit fondamental de la personne, constitue également le moyen de rétablir l’exercice des droits qui ont été ignorés ou violés.


2.
D’épauler la tâche réalisée par les défenseurs publics officiels des États du Continent américain, laquelle constitue un aspect essentiel du renforcement de l’accès à la justice et de la consolidation de la démocratie.


3.
D’affirmer l’importance fondamentale que revêt le service de défense gratuit fourni par les défenseurs publics officiels pour la promotion et la protection du droit, pour quiconque, d’accéder à la justice, en particulier les personnes en situation de vulnérabilité particulière à toutes les étapes du procès.


4.
De recommander une fois de plus aux États membres qui sont déjà dotés d’un service de défense gratuit d’adopter des mesures pour que les défenseurs publics officiels jouissent d’indépendance ainsi que d’une autonomie fonctionnelle, financière et/ou budgétaire et technique.


5.
Sans préjudice de la diversité des systèmes juridiques de chaque pays, de souligner l’importance de l’indépendance et de l’autonomie fonctionnelle, financière et/ou budgétaire de la défense publique officielle, sur le plan tant pénal que non pénal, au titre des efforts des États membres pour garantir un service publique efficace, libre d’ingérences, d’interventions ou de contrôles inutiles de la part des autres pouvoirs de l’État, qui puissent nuire à son autonomie fonctionnelle et dont le mandat soit l’intérêt de la personne qu’il défend.


6.
D’encourager de nouveau les États membres qui ne disposent pas encore d’une institution de défense publique à envisager la possibilité d’en constituer une, dans le cadre de leur régime juridique.


7.
D’encourager, selon le cas, les États membres à promouvoir la participation des défenseurs publics au Système interaméricain des droits de la personne afin que le droit à la défense technique soit exercé et garanti dès le premier acte de procédure intenté contre une personne au niveau national, le cas échéant, jusqu’au prononcé de la sentence par la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

8.
D’exhorter les États membres à encourager les activités de coopération internationale pour mettre en commun leurs données d’expériences et leurs pratiques optimales dans ce domaine.


9.
D’encourager les États membres et les organes du Système interaméricain à promouvoir la conclusion d’accords afin de réaliser des activités de formation et d’apprentissage à l’intention des défenseurs publics officiels.


10.
De demander au Conseil permanent de réaliser une deuxième réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA qui traitera de la mise en commun de pratiques optimales et d’expériences recueillies à l’issue de la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et AG/RES. 2714 (XLII-O/12), au cours du premier trimestre de l’année 2014, et à laquelle participeront les États membres et leurs institutions publiques officielles d’aide juridique respectives, les membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), des experts du milieu universitaire et de la société civile ainsi que des représentants d’organisations internationales.

11.
D’encourager le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques à élaborer un recueil des pratiques optimales sur l’accès à la justice et à la défense publique dans la région, conformément au paragraphe 6 du dispositif de la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11) et au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2714 (XLII-O/12), qui sera assorti des recommandations qu’il jugera pertinentes aux fins de consolider, progressivement, le système de défense publique autonome et indépendant dans le continent.


12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-quatrième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


OEA/Ser.P


AG/doc.5386/13


30 mai 2013



Original: portugais

Point 29 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION 

DROITS DE LA PERSONNE, ORIENTATION SEXUELLE 

ET IDENTITÉ ET EXPRESSION DE GENRE
 

(Examiné par le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 28 mai, et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale, ad referendum du Ecuador)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2504 (XXXIX-O/09), AG/RES. 2600 (XL-O/10), AG/RES. 2653 (XLI-O/11) et AG/RES. 2721 (XLII-O/12)  intitulées : “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre”,

RÉITÉRANT :

Que la Déclaration universelle des droits de l’homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits et qu’il est donné à chacun d’exercer tous les droits et toutes les libertés proclamés dans cet instrument, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre nature, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation ;

Que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) proclame que la mission historique des Amériques est d’offrir à l’être humain une terre de liberté et un environnement favorable à l’épanouissement de sa personnalité et à la réalisation de ses justes aspirations,

RÉAFFIRMANT les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance des droits de la personne,

PRENANT NOTE :

De la création, par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de l’Unité pour les droits des lesbiennes, gays, personnes transsexuelles, bisexuelles et intersexuelles (LGBTI) et de son plan de travail, lequel prévoit l’élaboration d’un rapport continental sur ce sujet,

Du deuxième rapport de la CIDH sur la situation des hommes et femmes défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain, selon lequel les organisations qui promeuvent et défendent les droits fondamentaux des personnes LGBTI remplissent un rôle fondamental dans la région, notamment au niveau du contrôle public de l’exécution des obligations de l’État liées aux droits à la vie privée, à l’égalité et à la non-discrimination, et font face à de nombreux obstacles parmi lesquels “l’assassinat, les menaces, l’incrimination des activités et l’absence d’une démarche ciblée lors des enquêtes sur des crimes commis tant par les acteurs étatiques que par les acteurs non étatiques à leur encontre, et du discours calculé pour discréditer les défenseurs des droits des personnes LGBTI” ; et

De la Déclaration sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, présentée à l’Assemblée générale des Nations Unies le 18 décembre 2008,

NOTANT AVEC PRÉOCCUPATION les actes de violence et d’autres violations de droits humains ainsi que les actes de discrimination perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre,

PRENANT NOTE du Rapport du Rapporteur spécial de l’Organisation des Nations Unies sur la torture et autres  peines et traitements cruels, inhumains et dégradants (A/HCR/22/53), selon lequel “Les enfants qui présentent à la naissance des caractères sexuels atypiques subissent fréquemment, sans leur consentement éclairé ou celui de leurs parents et dans le but de ‘rectifier leur sexe’, une intervention d’assignation sexuelle irréversible, une stérilisation forcée ou une chirurgie normalisatrice de l’appareil génital, qui engendre une infertilité définitive et des souffrances psychologiques aiguë”,

PRENANT NOTE FINALEMENT de l’étude sur la terminologie de la formule “Orientation sexuelle, identité de genre et expression de genre : quelques termes et normes pertinentes”, élaborée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), établie conformément á la résolution AG/RES. 2653 (XLI-O/11) : Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre, du 23 avril 2012, 

DÉCIDE :

1. De condamner toutes les formes de discrimination contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre, et de prier instamment les États membres de supprimer, conformément aux paramètres des institutions juridiques de leur système national, les obstacles éventuels auxquels les lesbiennes, gays et personnes bisexuelles, transsexuelles et intersexuelles (LGBTI) sont confrontés en matière d’accès équitable à la participation politique et d’autres domaines de la vie publique ; d’éviter également toute ingérence dans leur vie privée..

2. D’encourager les États membres à envisager, en fonction des paramètres des institutions juridiques de leur ordre interne, l’adoption de politiques publiques contre la discrimination au motif de l’orientation sexuelle et de l’identité ou expression de genre.

3. De condamner les actes de violence et les violations des droits humains perpétrés contre des personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre, et de prier instamment les États membres de renforcer leurs institutions nationales afin de prévenir et d’investiguer ces actes et violations, et de veiller à ce que les victimes bénéficient de la protection judiciaire appropriée dans des conditions d’égalité et que les auteurs soient traduits en justice.

4.
De prier instamment en outre les États, dans le cadre de leurs capacités institutionnelles, de produire des données sur la violence à caractère homophobe et transphobe en vue de favoriser des politiques publiques propres à protéger les droits humains des lesbiennes, des gays, des personnes bisexuelles, transsexuelles et intersexuelles (LGBTI).

5. De prier instamment les États membres de garantir une protection adéquate aux hommes et femmes défenseurs des droits de la personne qui travaillent sur des questions en rapport avec les actes de violence et de discrimination ainsi que les violations des droits humains commis contre des personnes au motif de leur orientation sexuelle et de leur identité ou expression de genre.
6. De prier instamment les États d’assurer une protection adéquate des personnes intersexuelles et de mettre en œuvre des politiques et procédures, selon le cas, qui veillent à la conformité des pratiques médicales avec les normes reconnues en matière de droits de la personne.

7. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de prêter une attention particulière à son plan de travail intitulé “Droit des personnes LGTBI” et de poursuivre la tâche de préparation d’une étude continentale à ce sujet, conformément à la pratique établie par ses soins, et de prier instamment les États membres de soutenir les travaux de la Commission dans ce domaine.

8. De demander à la CIDH de poursuivre la préparation d’une étude sur les lois et dispositions en vigueur dans les États membres de l’OEA qui limitent les droits fondamentaux des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur identité ou expression de genre et d’élaborer, en s’appuyant sur cette étude, un guide visant à favoriser la dépénalisation de l’homosexualité et de pratiques liées à l’identité ou l’expression de genre.

9. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments interaméricains de protection des droits de la personne ou d’y adhérer, selon le cas.

10. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE


1.
... directement ou indirectement, sont actuellement l’objet de procédures judiciaires devant la Cour suprême du Belize.


2.
... «expression de genre » n’est pas entièrement défini sur le plan international et n’est pas internationalement accepté. Saint-Vincent-et-Grenadines considère par ailleurs que le vocabulaire comporte de fortes nuances et, de plus, qu’il n’est pas actuellement défini dans son droit interne. Étant donné que les discussions sur les droits humains des personnes LGBT sont en cours au sein des Nations Unies, Saint-Vincent-et-Grenadines est d’avis que, au sein de l’OEA, toute position devrait s’en tenir au vocabulaire reconnu ou approuvé par les Nations Unies.
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Point 21 de l’ordre du jour

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS HUMAINS DES PERSONNES VULNÉRABLES AU VIH/SIDA, QUI VIVENT AVEC LE VIH/SIDA ET SONT TOUCHÉS PAR CE DERNIER DANS LES AMÉRIQUES

(Examiné par le Conseil permanent à la réunion tenue le 28 mai 2013

et transmis à la Commission générale de l’Assemblée générale ad referendum de l’Équateur)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par le nombre de nouvelles infections au VIH/sida ainsi que par le nombre de personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier dans les Amériques, en particulier les femmes et les filles,

RECONNAISSANT :
L’importance accordée par les États membres à la lutte contre le virus de l’immunodéficience humaine (VIH) et le Syndrome de l'immunodéficience acquise (sida) dans les Amériques, de même qu’à la promotion et à la protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
La nécessité d’accroitre la participation des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier à la conception et à l’exécution de campagnes d’information massives sur la prévention et le traitement de la maladie, dans un cadre de protection des droits humains et d’inclusion sociale, en luttant contre l’exclusion et la discrimination ;
Que les personnes vivant avec le VIH/sida sont confrontées à une série de barrières dont la stigmatisation et la discrimination exercés par des chefs communautaires et religieux, des fournisseurs de services, des agents de l’État ou même par les membres de leur propre famille, le manque d’accès à une assurance médicale ou à des services de santé adéquats, la perte ou le déni d’emploi – et par conséquent du revenu économique, le manque d’accès au crédit et la perte de liens familiaux et sociaux, de même que d’autres obstacles,

PRENANT EN COMPTE :

L’adoption, par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), aux termes duquel les États membres de l’OEA se sont engagés à élaborer des stratégies décisives pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique dans le but d’atteindre l’objectif final consistant à promouvoir et à protéger les droits humains des femmes et l’égalité des sexes ; 
L’adoption, par l’Assemblée générale des Nations Unies (ONU), de la Déclaration d’engagement sur le VIH/sida (2001) et de la Déclaration politique sur le VIH/sida (A/RES/60/262, 2006), dans lesquelles les États membres se sont engagés à éliminer toutes les formes de discrimination et à assurer la pleine jouissance de tous les droits humains et libertés fondamentales des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
L’adoption, par l’Assemblée générale de l’ONU, de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011), aux termes de laquelle les États membres se sont engagés en outre à “à faire plus pour mettre en place un cadre juridique, social et politique propre à permettre d’éliminer la stigmatisation, la discrimination et la violence liées au VIH et encourager l’accès à la prévention du VIH et au traitement, aux soins et au soutien, ainsi qu’à appuyer et faciliter sans discrimination l’accès à l’éducation, aux soins de santé, à l’emploi et aux services sociaux ; à assurer une protection juridique aux personnes touchées par le VIH, notamment la protection de leur droit d’hériter, le respect de leur vie privée et le respect de la confidentialité ; et à promouvoir et à protéger les droits de l’homme et libertés fondamentales, en particulier ceux des personnes vulnérables à l’infection et de celles qui sont touchées par le VIH” (par. 77) ; et
L’adoption, par l’Assemblée des Déléguées de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), de la Déclaration de San Salvador – Parité, violence et VIH [CIM/DEC. 4/07 (VII-E/07), 2007], dans laquelle les déléguées de la CIM se sont engagées à intensifier les efforts visant à éliminer la violence et la discrimination contre les femmes, les adolescentes et les filles qui vivent avec le VIH/sida,

RAPPELANT :

Les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et de la CIM en matière de reconnaissance du risque, de la stigmatisation sociale, de la discrimination et de la violence à laquelle sont confrontées les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;
Les efforts consentis par la CIDH et la CIM dans le but d’analyser le cadre juridique et normatif relatif au VIH/sida et d’identifier les obstacles auxquels sont confrontées les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier pour réussir à exercer pleinement leurs droits humains ;

Le Plan stratégique régional sur le VIH/sida et les MST 2006-2015, adopté par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) ;
Les travaux effectués et les avancées réalisées par la société civile et par d’autres acteurs sociaux aux niveaux national et régional pour obtenir une réponse effective aux besoins des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier,
PRÉOCCUPÉE par le prix exorbitant des antirétroviraux et autres traitements permettant aux personnes qui vivent avec le VIH/sida d’exercer pleinement leurs droits humains,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par la rareté de ressources financières disponibles dans la région pour des initiatives d’éducation, de sensibilisation et de changement de comportement qui sont nécessaires pour freiner le nombre de nouvelles infections au VIH,

DÉCIDE :
1. De réaffirmer son engagement envers la promotion et la protection de tous les droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier, conformément aux dispositions de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011).
2. De continuer d’appuyer les efforts consentis par la CIDH et la CIM dans le but d’analyser le cadre juridique et normatif relatif au VIH/sida, dans le contexte des engagements internationaux et interaméricains souscrits par les États membres et de promouvoir et protéger les droits humains et libertés fondamentales, en particulier des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier.

3. D’encourager les États membres à :

a. continuer de déployer des efforts afin de garantir la formulation et l’application de lois et de politiques publiques protégeant les droits humains et libertés fondamentales des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier, en particulier le droit qu’a toute personne de jouir du meilleur état de santé physique et mental possible et de conditions de travail justes et favorables, y compris de salaires justes et équitables contre un travail de la même valeur ;
b. redoubler d’efforts pour garantir un accès, pour les femmes enceintes ou allaitantes, selon le cas, qui vivent avec le VIH, aux tests, à l’éducation, aux informations, au traitement et aux soins, entre autres, ainsi qu’aux traitements pédiatriques et aux mesures de prévention secondaires afin de prévenir la transmission verticale de la mère à l’enfant.  
c. promouvoir l’accès, la participation, la représentation, le leadership et l’incidence égalitaires des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier concernant la prise de décisions ainsi que la formulation et l’application de politiques et de programmes relatifs au VIH/sida, selon une approche participative empreinte de diversité et de pluralité.
4. De demander instamment au Secrétariat général de renforcer la coopération avec les organismes internationaux qui travaillent à des questions relatives au VIH/sida par l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales et par la réalisation d’activités conjointes, en coordonnant les efforts et en rassemblant les capacités afin d’obtenir le plus grand impact possible.
5. De demander instamment au Secrétariat général de renforcer sa coopération avec l’Organisation panaméricaine de la Santé et le Programme conjoint des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), dans le cadre de la Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida (A/RES/65/277, 2011), au moyen d’un accord de coopération, et d’élaborer un Plan d’action comportant, entre autres objectifs : 

a. un soutien aux États membres pour l’élaboration de politiques publiques relatives à l’accessibilité des médicaments antirétroviraux et à une production adéquate de médicaments ;

b. l’incorporation d’une perspective de la parité hommes-femmes, visant la protection et la promotion des droits humains des femmes et des filles ;
c. l’examen, s’il y a lieu, des lois et politiques ayant une incidence négative sur l’exécution satisfaisante, efficace et équitable des programmes de prévention, de traitement, de soins et de soutien à l’intention des personnes qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier;

d. l’élimination de la stigmatisation et de la discrimination dont font l’objet les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier ;

e. la préparation d’un rapport conjoint sur la dimension, sur le plan social et des droits de la personne, du VIH/sida dans les Amériques.
6. De demander instamment au Secrétariat général d’inclure, dans la mobilisation de fonds destinés à des projets spécifiques, des projets et programmes, les personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier.

7. De demander instamment au Secrétariat général de continuer à encourager la participation des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier aux forums et réunions de l’OEA.
8. De travailler de concert avec l’Organisation panaméricaine de la Santé dans le cadre de son Conseil directeur, de sorte à proclamer l’année 2015 “Année interaméricaine pour la protection des droits humains des personnes vulnérables au VIH/sida, qui vivent avec le VIH/sida et sont touchées par ce dernier”, et d’inviter instamment les États membres et le Secrétariat général à participer à la commémoration de cette année par des activités de politique et de culture orientées vers la protection et la promotion des droits humains et libertés fondamentales de ces personnes.


9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa quarante-quatrième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

NOTES DE BAS DE PAGE

1.
... en matière d’approche holistique dans la mesure où cela concerne les efforts visant à réduire le taux élevé d’infection par le VIH/sida dans le Continent américain. Saint-Vincent-et-les-Grenadines considère que les campagnes d’information et de sensibilisation de l’OPS, ainsi que l’appui à l’accès à un traitement abordable et au bien-être générale des personnes vivant avec le VIH/sida et touchées par ce dernier, comprennent déjà des stratégies qui visent à réduire le degré de stigmatisation associé à cette situation et à éliminer toute forme de discrimination à l’encontre de ces personnes. Ces stratégies abordent les politiques publiques et les lois, en fonction des besoins.
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�.	La délégation de la Bolivie a annoncé  qu’elle soumettrait une note en bas de page relativement à l’Organisation interaméricaine de défense.


�.	Pour le Gouvernement du Nicaragua, la sécurité dans ses différentes dimensions revêt une haute priorité et en raison de sa nature transversal, il lui accorde un traitement intégral, ...


�.	Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts déployés par l’OEA en vue d’éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines terrestres restantes ...


�.	En attente du texte de la note de bas de page de l’Équateur.


�.	Le paragraphe 6 du dispositif est ouvert et entre crochets.


� 	Le Gouvernement du Belize n’est pas en mesure de se joindre au consensus sur cette résolution en raison du fait que plusieurs des concepts et principes qui y figurent, ...





� 	La Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines n’est pas en mesure de se joindre au consensus sur l’approbation de la présente résolution. Saint-Vincent-et-Grenadines considère que le terme ...


�.	La Délégation de Saint-Vincent-et-les-Grenadines reconnaît l’inestimable qualité du travail effectué par l’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) ...


� 	[Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida – par. 78]


� 	[Déclaration politique sur le VIH et le sida : intensifier nos efforts pour éliminer le VIH et le sida – par. 39]





